ARRANGEMENT ADMINISTRATIF ENTRE LE MINISTERE FEDERAL DES FINANCES DE LA REPUBLIQUE D’AUTRICHE ET LE MINISTERE DES FINANCES DE LA REPUBLIQUE D’ITALIE CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS RELATIVES A L’ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS DE LA CONVENTION TENDANT A EVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIERE D’IMPOTS DIRECTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE.


La convention franco- italienne du 29 juin 1981 tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune prévoit, à son article 26, que “les autorités fiscales des Etats  contractants échangeront les renseignement nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles des lois internes des Etats contractants relatives aux impôts visés par la Convention dans la mesure ou l’imposition qu’elles prévoient n’est pas contraire à la Convention ainsi qu’à prévenir les évasions fiscales”.


En vue d’assurer une plus grande efficacité dans l’échange de renseignements et aux fins aussi d’éviter dans la mesure du possible les cas de double imposition, qui peuvent résulter même de l’échange incomplète de renseignements, les autorités compétentes ont décidé de procéder à la vérification simultanée d’enterprises ou de groupes d’enterprises exerçant leurs activités dans les deux Etats ou dans d’autres Etats, conformément aux dispositions suivantes:

I - Sélection des cas et procédures de vérification


1. En utilisant les critères de sélection décrits plus avant, chaque Etat sélectionnera de manière indépendante les contribuables susceptibles de faire l’objet d’une vérification simultanée et fera connaître à l’autre le choix qu’il a effectué.


2. Dans le cas où existera un accord pour procéder à une vérification simultanée, l’autorité compétente de chaque Etat demandera officiellement que l’autorité compétente de l’autre Etat procède à un’échange de renseignements spécifiques conforme à la Convention.


3. Bien entendu, ils resteront libres d’effectuer, par ailleurs, les vérifications qui n’auront pas été retenues mais, aucun des deux Etat ne sera contraint de coopérer à tous les examens entrepris par l’autre Etat.


4. Les représentants chargés pour chaque cas particulier sélectionné définiront les domaines et les périodes à vérifier, le calendrier des vérifications et les mèthodes à suivre, ce qui permettra la mise en oeuvre de l’échange de renseignements spécifiques visé dans la demande écrite officielle.


5. Les renseignements seront échangés en vertu du présent arrangement sur la base et dans les conditions et limites prévues par l’article 26 de la Convention, et, notamment, devront pouvoir être obtenus en vertu des législations fiscales respectives des deux Etats.
II . - Critères de sélection des cas


Les affaires retenues pour faire l’objet d’une vérification simultanée devront concerner des contribuables liés entre eux qui exercent des activités importantes dans les Etats. Les critères de sélection seront principalement, mais non exclusivement:


1 - l’importance des opérations sur le plan mondial;


2 - l’étendue des transactions au sein du groupe;


3 - la contabilité des années fiscales soumises à vérification et


4 - les activités dans lesquelles sont impliqués des refuges fiscaux (à ce propos, on considère comme refuge fiscal un pays ou une juridiction qui appliquent des taux d’imposition faibles ou nuls, ou bien qui permettent de se soustraire aux impôts sur les bénéfices ou revenus quelconques (gains économiques) qui devraient être assujettis à l’imposition en Italie (ou en Autriche).

III - Procédure de choix

1. Lorsque l’autorité compétente d’un Etat estime pouvoir accepter la demande de l’autre Etat de procéder à une vérification simultanée, elle donne son agrément au choix du cas par écrit et indique un représentant chargé des responsabilités fonctionnelles de la direction de la vérification.


2. Après avoir reçu l’agrément de l’autorité compétente acceptante, par l’autorité compétente qui a fait la demande désigne aussi par écrit un réprésentant.

IV. Personnel


1. Les vérifications seront effectuées séparément dans le cadre des lois et des pratiques nationales par les seuls représentants de l’administration nationales par les seuls représentants de l’administration fiscale de chaque Etat de manière à prendre en compte, aux mieux, les avantages pouvant être obtenus à partir des dispositions relatives à l’échange de renseignements de la Convention.

Aucun échange de personnels entre les deux Etats n’aura lieu.


2. Il est entendu que l’expression “Représentants de l’administration fiscale” utilisée dans le présent accord comprend aussi, pour ce qui concerne l’Italie, les personnes qui font partie du “Corpo della Guardia di Finanza”.


3. En règle générale, les deux représentants des deux administrations communiqueront, l’un avec l’autre, seulement par voie des autorités compétentes visées à l’article 3 de la Convention.


4. Les autorités compétentes peuvent décider que les représentants soient autorisés d’agir comme délégues de l’autorité compétente de leur pays. Une telle délégation leurs permettrait de communiquer directement soit par téléphone soit en consultation directe.

Cependant la communication écrite doit être effectuée toujours par l’intermédiaire des autorités compétentes propres.


5. Le régime de la communication ainsi que toute autre mesure de coopération dans la procédure de vérification simultanée est toujours subordonnée aux dispositions de l’article 26 de la Convention.

V. Programme de vérification


Avant le début de la vérification, les agents des administrations fiscales chargés de l’affaire examineront avec leurs homologues de l’autre Etat, dans le cadre de la Convention, les calendriers établis par chaque Etat, les questions éventuelles et les délais à observer. Il ne sera toutefois procédé à aucun échange des programmes officiels de vérifications entre les Etats.

VI. Organisation de la vérification

La présente procédure nécessite la coopération du personnel en activité dans chaque Etat qui procédera de manière indépendante, mais en même temps, à la vérification du contribuable ou des contribuables situés dans le ressort de sa juridiction.

VII.  Interruption de la vérification


Lorsque l’un des deux Etats estimera que la poursuite d’une vérification simultanée n’est plus utiles, il pourra se retirer en avisant l’autre Etat de son retrait.

VIII.  Fin de la vérification

1.
Une vérification prendra fin après coordination et consultation entre les deux Etats conformément aux procédures en vigueur dans chaque Etat.

2. 
Les résultats des vérifications obtenus par les services de contrôle dans les deux Etats doivent être coordonnées entre les représentants des deux administrations.

Les représentants sont tenus à rapporter à leur autorité compétente sur toutes les questions, qui ne pouvaient pas être resolues au niveau des représentants et qui pourraient aboutir à une double imposition soit juridique ou économique ou qui pourraient créer les effets d’une double non impositions. Les autorités compétentes s’efforceront de résoudre de tels problèmes par une procedure amiable selon l’article 25 de la Convention.

3.
L’ouverture d’une procédure amiable n’empêche aucun Etat de conclure la vérification fiscale sa loi interne; mais, à condition que les opérations des enterprises soumises à la vérification simultanée ne costituent ni d’infraction fiscale ni de gestion abusive, les autorités compétentes prenderont, en respectant les délais prevus par la loi interne de chaque Pays, toutes les mesures nècessaires pour éviter aux enterprises la notification d’une double redressement ou d’un double-paiement des impôts pendant la durée de la procédure amiable.

IX.  Dispositions diverses


1 - Le présent arrangement sera applicable à compter du 1er janvier 1988;


2 - Le présent arrangement peut être à tout moment modifié ou complété par accord entre les autorités compétentes.


Fait à  Rome, le 21 octobre 1987 en double exemplaire, en langue française.
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